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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental d'Athlétisme 

 

Référence n° : AR 2017_0020 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de  8 134 €  est attribuée au Comité Départemental d'athlétisme 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:58:44 +0200
Ref:20200512_120850_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental d'Aviron 

 

Référence n° : AR 2017_0021 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 5 760 €  est attribuée au Comité Départemental d'aviron 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:58:31 +0200
Ref:20200512_121342_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Basket-Ball 

 

Référence n° : AR 2017_0022 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 15 405 €  est attribuée au Comité Départemental de basket-

ball 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:58:24 +0200
Ref:20200512_135848_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Billard 

 

Référence n° : AR 2017_0023 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 864 €  est attribuée au Comité Départemental de billard 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 
Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:58:18 +0200
Ref:20200512_140058_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Boxe Anglaise 

 

Référence n° : AR 2017_0024 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 791 €  est attribuée au Comité Départemental de boxe 

anglaise 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:58:11 +0200
Ref:20200512_140209_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Canoë-Kayak 

 

Référence n° : AR 2017_0025 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 6 912 €  est attribuée au Comité Départemental de canoë-

kayak 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:56 +0200
Ref:20200512_141805_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Cyclisme 

 

Référence n° : AR 2017_0026 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 4 570 €  est attribuée au Comité Départemental de cyclisme 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 
Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:49 +0200
Ref:20200512_141950_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Cyclotourisme 

 

Référence n° : AR 2017_0027 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 1 141 €  est attribuée au Comité Départemental de 

cyclotourisme 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:42 +0200
Ref:20200512_142128_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental du jeu d'Echecs 

 

Référence n° : AR 2017_0028 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 461 €  est attribuée au Comité Départemental du jeu d'échecs 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:35 +0200
Ref:20200512_142624_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de l'EPGV 

 

Référence n° : AR 2017_0029 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 1 000 €  est attribuée au Comité Départemental de l'EPGV 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:27 +0200
Ref:20200512_142902_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Golf 

 

Référence n° : AR 2017_0031 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/05/2020 à 09h55
Réference de l'AR : 002-220200026-20200515-AR2017_0031-AR

21



P a g e  2 | 2 

 

Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 880 €  est attribuée au Comité Départemental de golf 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 
Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:20 +0200
Ref:20200512_143532_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental

22



P a g e  1 | 2 

 

 

 

 

DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Gymnastique 

 

Référence n° : AR 2017_0032 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention de 12 406 €  est attribuée au Comité Départemental de 

gymnastique 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:14 +0200
Ref:20200512_143823_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental d'Haltérophilie Musculation 

 

Référence n° : AR 2017_0033 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 935 €  est attribuée au Comité Départemental d'haltérophilie 

musculation 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:07 +0200
Ref:20200512_144310_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Handball 

 

Référence n° : AR 2017_0034 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 8 000 €  est attribuée au Comité Départemental de handball 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

                                                              

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:57:00 +0200
Ref:20200512_144627_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental Handisport 

 

Référence n° : AR 2017_0035 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 12 000 €  est attribuée au Comité Départemental handisport 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:56:53 +0200
Ref:20200512_145614_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Judo 

 

Référence n° : AR 2017_0036 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 15 000 €  est attribuée au Comité Départemental de judo 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:56:42 +0200
Ref:20200512_145906_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Sport Adapté 

 

Référence n° : AR 2017_0042 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 1 000 €  est attribuée au Comité Départemental de sport 

adapté 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 
Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:56:27 +0200
Ref:20200512_151741_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental du Sport en Milieu Rural 

 

Référence n° : AR 2017_0043 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 7 056 €  est attribuée au Comité Départemental du sport en 

milieu rural 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:56:16 +0200
Ref:20200512_152001_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Tennis 

 

Référence n° : AR 2017_0044 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 12 744 €  est attribuée au Comité Départemental de tennis 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:56:08 +0200
Ref:20200512_152204_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Tennis de Table 

 

Référence n° : AR 2017_0045 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/05/2020 à 09h56
Réference de l'AR : 002-220200026-20200515-AR2017_0045-AR

39



P a g e  2 | 2 

 

Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 5 760 €  est attribuée au Comité Départemental de tennis de 

table 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:56:01 +0200
Ref:20200512_152431_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental des Sociétés de Tir 

 

Référence n° : AR 2017_0046 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 1 000 €  est attribuée au Comité Départemental des sociétés 

de tir 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:55:55 +0200
Ref:20200512_152751_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Tir à l'Arc 

 

Référence n° : AR 2017_0047 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 2 997 €  est attribuée au Comité Départemental de tir à l'arc 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:55:49 +0200
Ref:20200512_153001_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Triathlon 

 

Référence n° : AR 2017_0048 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 645 €  est attribuée au Comité Départemental de triathlon 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:55:43 +0200
Ref:20200512_153206_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental UFOLEP 

 

Référence n° : AR 2017_0049 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 7 241 €  est attribuée au Comité Départemental UFOLEP 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 
Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:55:37 +0200
Ref:20200512_153419_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental USEP 

 

Référence n° : AR 2017_0051 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 4 320 €  est attribuée au Comité Départemental USEP 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 
Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:55:31 +0200
Ref:20200512_153627_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Voile 

 

Référence n° : AR 2017_0052 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 979 €  est attribuée au Comité Départemental de voile 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:55:22 +0200
Ref:20200512_153813_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour le Comité Départemental de Volley Ball 

 

Référence n° : AR 2017_0053 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 
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Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 5 000 €  est attribuée au Comité Départemental de volley ball 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 
Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:55:13 +0200
Ref:20200512_154009_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une participation de fonctionnement 

pour l’association Sport Emploi 02 

 

Référence n° : AR 2017_0054 

Codification de l’acte : 7.5 

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, modifiée et complétée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1511-1 à 4 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée 

et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19, et 

notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/05/2020 à 09h56
Réference de l'AR : 002-220200026-20200515-AR2017_0054-AR

55



P a g e  2 | 2 

 

Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil Départemental dans le 

cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du covid-19 ; 

 

 

ARRETE 

Art. 1er – Une subvention  de 3 240 €  est attribuée à l’association Sport Emploi 02 

Art. 2 – Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 933, nature comptable 

65748, fonction 325 du Budget départemental 2020. 

Art.3 – Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entrée en vigueur.  

 

Art.4 – Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental ou 

de la Commission permanente.  

 

Art.5 – Le Directeur Général des services du Département de l’Aisne, le Payeur 

Départemental de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département.  

 

Art.6 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 

d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

 

 

 

 

 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:55:06 +0200
Ref:20200512_154224_1-5-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association  

Réseau des AMAP Hauts-de-France 

 

Référence : AR2021_SPTA18 

Codification de l’acte : 7.5  

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du 

covid-19, et notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des 

collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à 

l’épidémie du covid-19, notamment son article 1 III. ; 

Vu l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 

Vu le décret n°2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil 

Départemental dans le cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du 

covid-19, notamment l’attribution de subvention aux associations conformément à 

l’article 1 III. de l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 susvisée ; 

Considérant que dans ce contexte exceptionnel le Département de l’Aisne souhaite 

soutenir le tissu associatif par le biais de l’attribution d’une subvention de 

fonctionnement à l’association  Réseau des AMAP Hauts-de-France, dont le 

montant est déterminé ci-après. 
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ARRETE 

Art. 1er –  

Une subvention départementale de fonctionnement de 6 000 € est attribuée à 

l’association Réseau des AMAP Hauts-de-France, au titre de l’année 2020.  

Art. 2 –  

Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 936, nature comptable 

65748, fonction 6312 du Budget départemental.  

Art. 3 –  

 

Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entré en vigueur.  

 

Art. 4 –  

 

Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental 

ou de la Commission permanente.  

 

Art. 5 –  

 

Le Directeur Général des Services du Département de l’Aisne et la Présidente de 

l’association Réseau des AMAP Hauts-de-France sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du 

Département, notifié à l’association Réseau des AMAP Hauts-de-France et au 

Payeur départemental.  

 

Art. 6 –  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
 

[[[signature1]]] 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:59:26 +0200
Ref:20200511_174808_1-6-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental

58



P a g e  1 | 2 

 

  

 

 

DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association  

Société des Courses de La Capelle 

 

Référence n° : AR2021_SPTA22 

Codification de l’acte : 7.5  

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du 

covid-19, et notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des 

collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à 

l’épidémie du covid-19, notamment son article 1 III. ; 

Vu l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 

Vu le décret n°2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil 

Départemental dans le cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du 

covid-19, notamment l’attribution de subvention aux associations conformément à 

l’article 1 III. de l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 susvisée ; 

Considérant que dans ce contexte exceptionnel le Département de l’Aisne souhaite 

soutenir le tissu associatif par le biais de l’attribution d’une subvention de 

fonctionnement à la Société des Courses de La Capelle, dont le montant est 

déterminé ci-après. 
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ARRETE 

Art. 1er –  

Une subvention départementale de fonctionnement de 2 000 € est attribuée à la 

Société des Courses de La Capelle, pour l’organisation de courses, au cours de 

l’année 2020.  

Art. 2 –  

Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 936, nature comptable 

65748, fonction 6312 du Budget départemental.  

Art. 3 –  

 

Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entré en vigueur.  

 

Art. 4 –  

 

Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental 

ou de la Commission permanente.  

 

Art. 5 –  

 

Le Directeur Général des Services du Département de l’Aisne et le Président de la 

Société des Courses de La Capelle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département, 

notifié à la Société des Courses de La Capelle et au Payeur départemental.  

 

Art. 6 –  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
 

[[[signature1]]] 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:59:35 +0200
Ref:20200511_173407_1-6-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association  

Société des Courses de Laon 

 

Référence n° : AR2021_SPTA23 

Codification de l’acte : 7.5  

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du 

covid-19, et notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des 

collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à 

l’épidémie du covid-19, notamment son article 1 III. ; 

Vu l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 

Vu le décret n°2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil 

Départemental dans le cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du 

covid-19, notamment l’attribution de subvention aux associations conformément à 

l’article 1 III. de l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 susvisée ; 

Considérant que dans ce contexte exceptionnel le Département de l’Aisne souhaite 

soutenir le tissu associatif par le biais de l’attribution d’une subvention de 

fonctionnement à la Société des Courses de Laon, dont le montant est déterminé ci-

après. 
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ARRETE 

Art. 1er –  

Une subvention départementale de fonctionnement de 3 000 € est attribuée à la 

Société des Courses de Laon, pour l’organisation de courses, au cours de l’année 

2020.  

Art. 2 –  

Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 936, nature comptable 

65748, fonction 6312 du Budget départemental.  

Art. 3 –  

 

Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entré en vigueur.  

 

Art. 4 –  

 

Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental 

ou de la Commission permanente.  

 

Art. 5 –  

 

Le Directeur Général des Services du Département de l’Aisne et le Président de la 

Société des Courses de Laon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin Officiel du Département, 

notifié à la Société des Courses de Laon et au Payeur départemental.  

 

Art. 6 –  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
 

[[[signature1]]] 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:59:20 +0200
Ref:20200511_175718_1-6-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental
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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 
 

Arrêté  
 relatif à l’attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association  

Mission Coteaux, Maisons et Caves de Champagne 

 

Référence n° : AR2021_SPTA24 

Codification de l’acte : 7.5  

Le Président du Conseil départemental de l’Aisne,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 3211-1 ;  

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie du 

covid-19, et notamment son article 11 ; 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des 

collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à 

l’épidémie du covid-19, notamment son article 1 III. ; 

Vu l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie du covid-19 ; 

Vu le décret n°2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des 

dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des 

établissements de santé ; 

Considérant les attributions exceptionnelles du Président du Conseil 

Départemental dans le cadre du plan d’urgence pour faire face à l’épidémie du 

covid-19, notamment l’attribution de subvention aux associations conformément à 

l’article 1 III. de l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 susvisée ; 

Considérant que dans ce contexte exceptionnel le Département de l’Aisne souhaite 

soutenir le tissu associatif par le biais de l’attribution d’une subvention de 

fonctionnement à l’association  Mission Coteaux, Maisons et Caves de Champagne,  

dont le montant est déterminé ci-après. 
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ARRETE 

Art. 1er –  

Une subvention départementale de fonctionnement de 7 000 € est attribuée à 

l’association Mission Coteaux Maisons et Caves de Champagne, pour la poursuite 

en 2020,  de l’animation de la plateforme de gouvernance territoriale de gestion, du 

suivi et de la mise en œuvre du plan de gestion afin de sauvegarder le bien, suite à 

la classification du Champagne au Patrimoine mondial de l’UNESCO.  

Art. 2 –  

Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 936, nature comptable 

65748, fonction 633 du Budget départemental.  

Art. 3 –  

 

Cet acte sera transmis par tout moyen et sans délai aux conseillers départementaux 

une fois entré en vigueur.  

 

Art. 4 –  

 

Il sera rendu compte de cet acte à la prochaine réunion du Conseil Départemental 

ou de la Commission permanente.  

 

Art. 5 –  

 

Le Directeur Général des Services du Département de l’Aisne et le Président de 

l’association Mission Coteaux, Maisons et Caves de Champagne sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

Bulletin Officiel du Département, notifié à l’association Mission Coteaux, Maisons et 

Caves de Champagne et au Payeur départemental.  

 

Art. 6 –  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif 
d'Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 

[[[signature1]]] 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

Nicolas FRICOTEAUX
2020.05.15 08:58:52 +0200
Ref:20200512_094248_1-6-S
Signature numérique
Le Président du Conseil départemental

64


	MAI - Couverture Edition spéciale - Partie 2
	Sommaire
	BOD partie 1
	AR2017_0020
	AR2017_0021
	AR2017_0022
	AR2017_0023
	AR2017_0024
	AR2017_0025
	AR2017_0026
	AR2017_0027
	AR2017_0028
	AR2017_0029
	AR2017_0031
	AR2017_0032
	AR2017_0033
	AR2017_0034
	AR2017_0035
	AR2017_0036
	AR2017_0042
	AR2017_0043
	AR2017_0044
	AR2017_0045
	AR2017_0046
	AR2017_0047
	AR2017_0048
	AR2017_0049
	AR2017_0051
	AR2017_0052
	AR2017_0053
	AR2017_0054
	AR2021_SPTA18
	AR2021_SPTA22
	AR2021_SPTA23
	AR2021_SPTA24


